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Avis	relatif	à	une	demande	de	permis	d’implantation	commerciale	pour	une	
modification	importante	de	la	nature	des	activités	de	commerce	de	détail	

dans	un	ensemble	commercial	existant	à	Tournai	
Implantation	d’un	magasin	Plumart	à	la	place	d’un	magasin	Blokker	(SCN	de	525	m2)	

	
Brève	description	du	projet	
	
Projet	:	 installation	 d’un	magasin	 de	 literie	 à	 exercer	 sous	 l’enseigne	 PLUMART	 en	 lieu	 et	 place	 d’un	magasin	
spécialisé	en	équipement	de	la	maison	(BLOKKER).	Il	s’agit	de	remplacer	des	produits	axés	sur	du	semi-courant	
léger	 par	 des	 produits	 relevant	 du	 semi-courant	 lourd.	 La	 cellule	 présente	 une	 SCN	 de	 525	 m2.	 Il	 n’y	 a	 pas	
d’intervention	nécessitant	un	permis	d’urbanisme	
	
Localisation	:	Rue	de	Roselière,	5A			7503	Froyennes	(Tournai)		(Province	de	Hainaut)	
	
Situation	au	plan	de	secteur	:	zone	d’activité	économique	mixte					
	
Situation	au	SRDC	:	Le	projet	se	situe	dans	 l’agglomération	de	Tournai	ainsi	que	dans	 le	nodule	commercial	de	
Froyennes	 (nodule	 de	 soutien	 d’agglomération).	 Il	 prévoit	des	 achats	 semi-courants	 lourds.	 La	 commune	 de	
Tournai	se	situe	dans	le	bassin	de	consommation	de	Tournai	pour	ce	type	d’achat	(13	communes)	lequel	présente	
une	situation	de	suroffre.	
	
Demandeur	:	BDO	Distribution	
	
Contexte	de	l’avis	
	
Saisine	:	 Fonctionnaire	des	implantations	commerciales		
	
Référence	légale	:		 Article	 36,	 alinéa	 5	 du	 décret	 du	 5	 février	 2015	 relatif	 aux	

implantations	commerciales	
	
Date	de	réception	du	dossier	:	 13	novembre	2017	
	 	
Échéance	du	délai	de	remise	d’avis	:	 11	janvier	2018	
	
Autorité	compétente	:		 Fonctionnaire	des	implantations	commerciales		
	 	

AVIS	
	

Nos	réf.	:	OC/17/AV.368	
SH/cri	

Réf.	DGO6	:	DIC/TOI/PIC/PNI/VGE/2017-0278	
Réf.	:	Commune	:	PIC/2017/10-CDE	

	
Le	18	décembre	2017		
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Vu	 le	 décret	 du	 5	 février	 2015	 relatif	 aux	 implantations	 commerciales	et,	 notamment,	 son	 article	 2	
instituant	un	Observatoire	du	Commerce	;	
	
Vu	 l’arrêté	du	Gouvernement	wallon	du	2	avril	2015	relatif	à	 la	composition	et	au	fonctionnement	de	
l’Observatoire	du	commerce	et	de	la	commission	de	recours	des	implantations	commerciales	;	
	
Vu	 l’arrêté	du	Gouvernement	wallon	du	2	avril	2015	précisant	 les	critères	à	prendre	en	considération	
lors	de	l’examen	des	projets	d’implantation	commerciale	;		
	
Vu	 l’arrêté	 du	 Gouvernement	 wallon	 du	 2	 avril	 2015	 relatif	 à	 la	 procédure	 et	 à	 diverses	 mesures	
d’exécution	du	décret	du	5	février	2015	relatif	aux	implantations	commerciales	et	modifiant	le	livre	Ier	
du	Code	de	l’environnement	;	vu	l’article	21	de	cet	arrêté	en	vertu	duquel	les	avis	de	l’Observatoire	du	
commerce	 émis	 sur	 les	 demandes	 de	 permis	 d’implantation	 commerciale	 doivent	 notamment	
comporter	l’examen	de	l’opportunité	du	projet	au	regard	de	ses	compétences	ainsi	qu’une	évaluation	
distincte	pour	chaque	critère	et	sous-critère	et	concluent	ensuite	par	une	évaluation	globale	;		
	
Vu	 la	 demande	 d’avis	 relative	 à	 une	 demande	 de	 permis	 d’implantation	 commerciale	 pour	 la	
modification	importante	de	la	nature	des	activités	de	commerce	de	détail	transmise	au	secrétariat	de	
l’Observatoire	du	commerce	et	réceptionnée	par	ce	dernier	le	13	novembre	2017	;				
	
Considérant	 que	 l’Observatoire	 du	 commerce	 s’est	 réuni	 le	 18	 décembre	 2017	 afin	 d’examiner	 le	
projet	;	qu’une	audition	d’un	représentant	du	demandeur	a	eu	lieu	ce	même	jour	;	que	la	commune	de	
Tournai	y	a	également	été	invitée	mais	qu’elle	ne	s’y	est	pas	faite	représenter	;		
	
Considérant	qu’il	s’agit	d’implanter	un	magasin	spécialisé	dans	des	articles	de	literie	(Plumart)	dans	une	
cellule	 préalablement	 occupée	 par	 un	 commerce	 dédié	 à	 de	 la	 décoration	 et	 de	 l’équipement	 de	 la	
maison	(Blokker)	;	que	la	cellule	concernée	présente	une	SCN	de	525	m2	;	que	le	projet	se	situe	dans	un	
ensemble	commercial	de	8	cellules	présentant	une	SCN	de	4.900	m2	;						
	
Considérant	que	 le	projet	 se	 situe	dans	 l’agglomération	de	Tournai	au	SRDC	;	que	ce	dernier	met	en	
évidence	les	forces	et	faiblesses	de	celle-ci	:				
	
Forces	 Faiblesses	
Dynamique	 globale	 élevée	 se	marquant	 par	 des	
taux	de	vacance	particulièrement	faibles		

Forte	 attractivité	 largement	 supérieure	 aux	
frontières	 de	 l’agglomération	 marquée	 par	 un	
taux	d’équipement	relativement	élevé	

Image	forte	et	caractère	touristique	marqué	

Marché	peu	extensible		

Proximité	de	l’agglomération	lilloise		

Rôle	 du	 centre	 principal	 réduit	 aux	 fonctions	
touristiques	et	de	proximité		

Principaux	 équipements	 commerciaux	
(Froyennes	 et	 Les	 Bastions)	 accessibles	 presque	
uniquement	en	voiture 

	
Considérant	 que	 le	 SRDC	 effectue	 la	 recommandation	 suivante	 pour	 cette	 agglomération	:	 «	Deux	
options	 sont	 possibles	 à	 Tournai	 :	 soit	 tenter	 de	 redonner	 un	 rôle	 central	 au	 nodule	 de	 centre-ville,	 soit	
laisser	 ce	 nodule	 dans	 un	 rôle	 d’attractivité	 touristique	 et	 laisser	 les	 Bastions	 se	 développer.	 Pas	 de	
nouveaux	nodules	de	soutien	nécessaire	»	
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Considérant	 que	 le	 projet	 se	 situe	 dans	 le	 nodule	 commercial	de	 Froyennes	 qui	 est	 classé	 comme	
nodule	de	soutien	d’agglomération	au	SRDC	;	que	ce	dernier	effectue	les	recommandations	générales	
suivantes	pour	ce	type	de	nodule	:	
	
Description	 Recommandations	
Zone	 commerciale	 récente	 généraliste,	 localisée	
en	milieu	urbain	dense,	dotée	d’une	accessibilité	
en	 transport	 en	 commun	moyenne,	 caractérisée	
par	 une	 dynamique	 forte	 (pas	 ou	 peu	 de	 cellule	
vide	et	part	de	grandes	enseignes	élevée).	Le	plus	
souvent	 soutien	 du	 centre	 principal	
d’agglomération	

Garantir	 le	 rôle	de	 soutien	de	 ce	 type	de	nodule	
soit	 le	 développer	 de	manière	 équilibrée	 avec	 le	
centre	principal	d’agglomération		

Conserver	 un	 équilibre	 spatial	 de	 ce	 type	 de	
nodule	au	sein	des	agglomérations		

Limiter	 le	 développement	de	 l’équipement	 léger	
si	 le	 nodule	 n’est	 pas	 doté	 d’une	 bonne	
accessibilité	en	transport	en	commun		

Éviter	le	développement	de	ce	type	de	nodule	en	
dehors	des	agglomérations	

	
Considérant	 qu’il	 ressort	 encore	 du	 SRDC	 que	 la	 commune	 de	 Tournai	 se	 situe	 dans	 le	 bassin	 de	
consommation	 de	 Tournai	 (13	 communes)	 pour	 les	 achats	 semi-courants	 lourds	 ;	 que	 ledit	 schéma	
indique	que	le	bassin	de	Tournai	présente	une	situation	de	suroffre	pour	ce	type	d’achat	;		
	
Considérant	que	l’Observatoire	du	commerce	doit	se	positionner	sur	l’opportunité	du	projet	au	regard	
de	ses	compétences	;	que,	en	outre,	il	émet	une	évaluation	distincte	pour	chacun	des	critères	et	sous-
critères	 établis	 par	 la	 réglementation	 wallonne	 relative	 aux	 implantations	 commerciales	;	 qu’il	 doit	
également	fournir	une	évaluation	globale	;	que,	sur	la	base	des	informations	qui	lui	ont	été	transmises	
par	la	Direction	des	implantations	commerciales	ainsi	que	des	renseignements	résultant	de	l’audition,	
l’Observatoire	du	commerce	émet	l’avis	suivant	:	
	
1.	Examen	au	regard	de	l’opportunité	générale		
	
Le	projet	vise	à	implanter	un	magasin	spécialisé	dans	les	«	produits	du	sommeil	»	(matelas,	sommiers,	
canapés-lits,	 commodes,	 etc.)	 relevant	 du	 semi-courant	 lourd	 à	 la	 place	 d’articles	 de	 décoration	 ou	
d’équipement	 de	 la	 maison	 relevant	 du	 semi-courant	 léger	 dans	 un	 ensemble	 commercial	
périphérique.	L’Observatoire	remarque	que	l’objet	de	la	demande	est	situé	dans	un	nodule	de	soutien	
d’agglomération	identifié	par	le	SRDC.	Le	SRDC	recommande	d’éviter	le	développement	de	nouveaux	
nodules	dans	 l’agglomération	de	Tournai	et	de	 limiter	 le	développement	de	semi-courant	 léger	dans	
les	nodules	de	soutien	d’agglomération.	Par	conséquent,	le	projet,	qui	substitue	du	semi-courant	lourd	
à	du	semi-courent	 léger	et	qui	s’implante	dans	un	nodule	existant,	 rencontre	 le	prescrit	du	SRDC.	En	
outre,	il	s’agit	d’occuper	une	cellule	qui	est	vide	et	ainsi	d’éviter	le	chômage	locatif.		
	
L’Observatoire	du	 commerce	est,	 au	 vu	de	 ces	éléments,	 favorable	en	 ce	qui	 concerne	 l’opportunité	
générale	du	projet.				
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2.	 Évaluation	 des	 critères	 établis	 par	 l’article	 44	 du	 décret	 du	 5	 février	 2015	 relatif	 aux	
implantations	commerciales		
	
1. La	protection	du	consommateur		
	
- Favoriser	la	mixité	commerciale		
	
Il	ressort	du	dossier	administratif	que	le	projet	s’implante	dans	un	nodule	commercial	«	qui	regroupe	des	
enseignes	 spécialisées	 dans	 le	 service	 (Garage	 Renault,	 Garage	 Seat,	 Auto	 5,	 Carwash,	 station-service	
Shell,	 déménageur	Mol),	 l’alimentaire	 (Carrefour	 Planet,	 Lidl,	 Aldi),	 l’horeca	 (Mc	Do,	 Lunch	Garden),	 le	
loisir,	la	décoration,	l’équipement	et	le	soin	de	la	personne	(Club,	JBC,	Bel&Bo,	E5mode,	C&A,	Point	Carré,	
Brantano,	Delcambe,	Tape	à	l’œil,	Di,	Bristol	!,	Luxus,	Veritas,	Prönti,	Planet	Parfum,	Orchestra,	Coiff&Co,	
Alain	 Affelou,	 IDKids.com,...),	 soit	 principalement	 des	 enseignes	 s’inscrivant	 dans	 les	 achats	 de	 type	
courant	et	semi-courant	léger	».	L’implantation	d’une	enseigne	de	literie	permettra	de	compléter	le	type	
d’assortiment	 (semi-courant	 lourd	 dans	 un	 contexte	 essentiellement	 axé	 sur	 le	 semi-courant	 léger)	
ainsi	que	l’offre	en	matière	de	produits	de	literie.				
	
L’Observatoire	du	commerce	estime	que	le	projet	rencontre	ce	sous-critère.		
	
- Éviter	le	risque	de	rupture	d’approvisionnement	de	proximité		
	
Selon	 l’Observatoire	 du	 commerce,	 le	 projet	 n’est	 pas	 de	 nature	 à	 entraîner	 une	 rupture	
d’approvisionnement	de	proximité	puisque,	à	l’échelle	du	bassin,	la	SCN	du	projet	est	modeste	(SCN	de	
525	m2).	Par	 rapport	au	nodule,	 l’Observatoire	 conclut	de	 la	même	 façon.	Le	SRDC	 recommande	de	
limiter	 le	développement	de	produits	 relevant	du	semi-courant	 léger.	L’implantation	d’un	commerce	
proposant	des	produits	relevant	du	semi-courant	 lourd	permet	de	rencontrer	cette	recommandation.	
Cela	est	d’autant	plus	vrai	que	la	cellule	est	existante	et	que	le	projet	permet	d’éviter	de	réimplanter	du	
semi-courant	léger	à	cet	endroit.	.			
	
L’Observatoire	du	commerce	considère	que	le	projet	rencontre	ce	sous-critère.			
	
2. La	protection	de	l’environnement	urbain		
	
- Vérification	de	l’absence	de	rupture	d’équilibre	entre	les	fonctions	urbaines		
	
Le	 projet	 est	 localisé	 dans	 un	 nodule	 commercial	 périphérique.	 Les	 alentours	 sont	 dédiés	 très	
majoritairement	 à	 une	 fonction	 commerciale.	 Au	 vu	 de	 l’argumentation	 figurant	 dans	 le	 dossier	
administratif,	 l’implantation	 du	 magasin	 dans	 un	 contexte	 monofonctionnel	 se	 justifie.	 En	 effet,	 le	
commerce	se	structure	en	trois	polarités	à	Tournai	:	le	centre-ville	de	Tournai,	le	nodule	de	Froyennes	
et	le	complexe	commercial	«	Les	Bastions	».	Le	magasin	projeté,	qui	propose	des	articles	encombrants,	
a	besoin	d’une	surface	importante	afin	de	pouvoir	exposer	les	produits.	Les	cellules	que	l’on	rencontre	
en	 centre-ville	 ne	 répondent	 pas	 à	 cette	 exigence.	 Par	 ailleurs,	 Les	 Bastions	 constitue	 un	 nodule	
spécialisé	 en	 équipement	 semi-courant	 léger.	Ainsi,	 l’implantation	 du	Plumart,	 dans	 un	 nodule	 dans	
lequel	il	convient	de	limiter	l’équipement	léger,	est	logique.	En	outre,	il	ressort	de	l’Atlas	du	commerce	
que	le	centre-ville	de	Tournai	a	tendance	à	se	développer	vers	des	segments	plus	haut	de	gamme	et	en	
lien	 avec	 la	 fonction	 touristique	 de	 la	 ville.	 Selon	 l’Observatoire	 du	 commerce,	 le	 projet	 s’inscrit	
adéquatement	dans	la	configuration	commerciale	de	l’entité	Tournaisienne.		
	
Selon	l’Observatoire	du	commerce,	le	projet	respecte	ce	sous-critère.	
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- L’insertion	 de	 l’implantation	 commerciale	 dans	 les	 projets	 locaux	 de	 développement	 	 et	 dans	 la	
dynamique	propre	du	modèle	urbain		

	
Ce	 sous-critère	 vise,	 selon	 le	 vade-mecum,	 «	à	 garantir	 la	 bonne	 insertion	 des	 implantations	
commerciales	 dans	 les	 projets	 locaux	 de	 développement	 tout	 en	 conservant	 le	 patrimoine	 naturel,	
historique	et	artistique	[et]	à	optimaliser	 l'utilisation	du	territoire	en	évitant	 la	création	ou	le	maintien	de	
friches	 de	 tous	 types	 (commerciales,	 industrielles)	 et	 une	 dispersion	 excessive	 du	 bâti	»1.	 Le	 document	
précise	également	que	«	l’intégration	du	commerce	au	sein	des	projets	locaux	de	développement	doit	se	
faire	en	adéquation	avec	les	politiques	régionales	et	communales	telles	que	définies	par	les	schémas	qu’ils	
soient	commerciaux	(SRDC	et	SCDC)	ou	d’aménagements	(SDER,	Schéma	de	Structure	Communal,	Plan	
de	Secteur,	Plan	Communal	d’Aménagement,	etc.)	»2.	
	
Le	 projet	 s’implante	 en	 zone	 d’activité	 économique	 mixte	 et	 est	 parfaitement	 conforme	 à	 la	
destination	 de	 la	 zone	 (article	 D.II.29	 du	 CoDT).	 L’Observatoire	 est	 d’avis	 que	 la	 localisation	 d’un	
magasin	 dévolu	 à	 la	 vente	 de	 produits	 encombrants	 peut	 logiquement	 s’implanter	 dans	 un	 nodule	
périphérique	 plutôt	 qu’en	 centre-ville.	 En	 ce	 sens,	 il	 renvoie	 à	 l’argumentation	 qu’il	 développe	 par	
rapport	au	sous-critère	«	Vérification	de	l’absence	de	rupture	d’équilibre	entre	les	fonctions	urbaines	».			
	
L’Observatoire	 rappelle	 que	 le	 projet	 rencontre	 les	 recommandations	 effectuées	 par	 le	 SRDC	 par	
rapport	 à	 l’agglomération	 de	 Tournai	 et	 aux	 nodules	 de	 soutien	 d’agglomération.	 Il	 estime	 que	 les	
arguments	avancés	dans	le	dossier	relatifs	à	l’adéquation	entre	le	projet	et	le	SRDC	sont	acceptables.			
	
L’Observatoire	souligne	le	fait	que	le	projet	n’induit	pas	la	création	d’une	nouvelle	unité	commerciale	
puisque	 le	magasin	 s’implantera	 dans	 un	 bâtiment	 existant	 sans	 qu’aucune	modification	 soumise	 à	
permis	d’urbanisme	ne	soit	effectuée.	L’objet	de	 la	demande	permet	d’éviter	 la	création	d’une	friche	
commerciale	ou,	à	tout	le	moins,	d’un	vide	locatif	pouvant	s’avérer	peu	esthétique.					
	
L’Observatoire	du	commerce	conclut	que	le	projet	s’inscrit	dans	les	projets	locaux	de	développement	
et	que,	partant,	ce	sous-critère	est	rencontré.					
	
3. La	politique	sociale		
	
- La	densité	d’emploi		
	
Il	 ressort	 du	 dossier	 administratif	 que	 l’ouverture	 d’un	 magasin	 Plumart	 à	 Froyennes	 permettra	 de	
compenser	 la	perte	d’emplois	(2	ETP	et	3	temps	partiels)	 liée	à	 la	fermeture	(imminente)	de	Blokker.	
L’enseigne	Plumart	annonce	la	création	de	quatre	nouveaux	emplois	(2	ETP	et	2	temps	partiel).	S’il	y	a	
un	emploi	à	temps	partiel	en	moins	par	rapport	au	précédent	commerce,	il	convient	de	souligner	le	fait	
que	 les	 emplois	 qui	 étaient	 exercés	 sous	 l’enseigne	 Blokker	 sont	 définitivement	 perdus	 (la	 chaîne	 a	
décidé	de	fermer	plusieurs	de	ses	magasins	en	Wallonie).							
	
L’Observatoire	du	commerce	estime	que	ce	sous-critère	est	rencontré.		
	
	 	

                                       
1	SPW,	Direction	des	implantations	commerciales,	Vade-mecum	–	Politique	des	implantations	commerciales	en	Wallonie	
2015,	p.	83.	
2	SPW,	Op.	cit.,	page	83.	
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- La	qualité	et	la	durabilité	de	l’emploi				
	
Il	ressort	du	dossier	administratif	que	les	emplois	seront	exercés	sous	l’égide	de	la	commission	paritaire	
311	 et	 dans	 le	 respect	 des	 conventions	 collectives	 du	 secteur	 lesquelles	 garantissent	 conditions	
générales	de	travail	et	barèmes.				
	
Le	projet	ne	compromet	pas,	selon	l’Observatoire	du	commerce,	ce	sous-critère.	
	
4. La	contribution	à	une	mobilité	durable		
	
- La	mobilité	durable		
	
Selon	 le	 vade-mecum,	 «	ce	 sous-critère	 vise	 à	 favoriser	 les	 activités	 commerciales	 qui	 encouragent	 une	
mobilité	 durable.	 Les	 objectifs	 visés	 sont	 de	 :	 favoriser	 la	 proximité	 de	 l’activité	 commerciale	 avec	 les	
fonctions	d’habitat	et	de	services	[et]	de	promouvoir	l’accès	des	implantations	commerciales	aux	modes	de	
transport	doux	(marche,	vélo,	etc.)	et	par	les	transports	en	commun.	Dès	lors,	il	s’agit	de	ne	pas	encourager	
les	projets	éloignés	par	rapport	à	l’habitat	ou	difficilement	accessibles	par	des	modes	de	transport	doux	»3.			
	
Le	site	est	 localisé	à	proximité	immédiate	de	la	N50	(route	de	Mons)	et	de	plusieurs	autoroutes	(E42,	
E429,	E403).	Le	nodule	est	aisément	accessible	en	voiture.	L’ensemble	commercial	concerné	propose	
un	parking	commun	de	157	places	(soit	24	places	du	côté	de	la	rue	des	Roselières	et	133	places	du	côté	
de	la	rue	des	Prés	et	de	la	rue	de	la	Taverne	de	Maire).	Le	projet	est	accessible	à	pied	et	en	transports	
en	commun	(bus).	Quoi	qu’il	en	soit,	compte	tenu	de	l’offre	en	équipement	lourd	et	de	la	 localisation	
dans	un	nodule	périphérique,	 les	chalands	se	déplaceront	vers	 le	magasin	en	voiture.	Enfin,	 le	projet	
s’inscrit	dans	un	bâtiment	existant	et	qui	était	dévolu	à	du	commerce.	L’application	de	ce	sous-critère	
au	cas	d’espèce	est	peu	pertinente.	
	
Au	vu	des	éléments	établis	ci-dessus,	l’Observatoire	conclut	que	le	projet	est	sans	impact	par	rapport	à	
ce	sous-critère.		
	
- L’accessibilité	sans	charge	spécifique		
	
Dans	 la	 mesure	 où	 le	 projet	 s’inscrit	 dans	 un	 ensemble	 commercial	 existant,	 les	 infrastructures	
nécessaires	à	 l’accessibilité,	à	 la	circulation	et	au	stationnement	sont	déjà	réalisées.	 Il	n’y	aura	pas	de	
charge	spécifique	pour	la	collectivité	ce	qui	amène	l’Observatoire	à	conclure	que	le	projet	respecte	ce	
sous-critère.				
	
	
3.	Évaluation	globale	du	projet	au	regard	des	critères	
	
L’Observatoire	 du	 commerce,	 après	 avoir	 analysé	 les	 critères	 établis	 par	 la	 législation	 relative	 aux	
implantations	 commerciales,	 remarque	 que	 les	 critères	 sont	 soit	 rencontrés	 soit	 que	 le	 projet	 a	 un	
impact	neutre	sur	ceux-ci.	Par	conséquent,	il	émet	une	évaluation	globale	positive	du	projet	au	regard	
des	critères	de	délivrance	du	permis	d’implantation	commercial	établis	par	 la	 réglementation	(décret	
du	5	février	2015,	AGW	du	2	avril	2015).						
	
	 	

                                       
3	SPW,	Op.	cit.,	page	86.		
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4.	Conclusion		
	
L’Observatoire	du	commerce	a	estimé	que	le	projet	était	admissible	du	point	de	vue	de	l’opportunité		à	
l’endroit	concerné.	Il	a	également	émis	une	évaluation	globale	positive	du	projet	au	regard	des	critères	
établis	 par	 l’article	 44	 du	 décret	 relatif	 aux	 implantations	 commerciales.	 Par	 conséquent,	 il	 émet	 un	
avis	 favorable	 pour	l’implantation	 d’un	 magasin	 Plumart	 (SCN	 de	 525	 m2)	 à	 la	 place	 d’un	 magasin	
Blokker	dans	un	ensemble	commercial	existant	à	Tournai.				
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